
 

 

RÈGLEMENT DE LA CONSULTATION 
  
 

MARCHÉ PUBLIC DE PRESTATIONS INTELLECTUELLES 
 
 
 
 
 
 
 

APPUI TECHNIQUE DANS LE CADRE DE L’OPERATION 

DE TRAVAUX « ROSA PARKS » 

  
 

Date et heure limites de réception des offres : 

Vendredi 13 novembre 2026 à 13:00 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Mairie d'Orly  

7 AVENUE ADRIEN RAYNAL 

BP 90054 

94310 ORLY 



 

L'ESSENTIEL DE LA PROCÉDURE 
 
 

 

Objet 

APPUI TECHNIQUE DANS LE CADRE DE L’OPERATION DE 

TRAVAUX « ROSA PARKS » 

 

 

Mode de passation Procédure adaptée ouverte 

 

 

Type de contrat Marché public 

 

 

Délai de validité des 

offres 
180 jours 

 

 

Forme de 

groupement 
Aucune forme de groupement imposée à l'attributaire 

 

 

Variantes Sans 

 

 

PSE Sans 

 

 

Clauses sociales Sans 

 

 

Clauses 

environnementales 
Sans 

 

 

Durée / Délai 18 mois 

 

 

Négociation Avec 

 

 

Visite sur site Facultative   
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1 - Objet et étendue de la consultation 
  

1.1 - Objet 

La présente consultation a pour objet la représentation et l’appui technique de la maîtrise 

d’ouvrage dans le cadre de l’opération de travaux « Rosa Parks » ciblés sur l’expertise en 

cours et le marché de substitution du lot couverture-étanchéité. 

 

Il est précisé qu’en aucun cas le titulaire n’a vocation à se substituer aux autres intervenants 

à l’opération, et notamment à l’OPC et/ou au maître d’œuvre  

 

Lieu(x) d'exécution : 

Commune d'Orly 

94310 Orly 

 

1.2 - Mode de passation 

La procédure de passation utilisée est : la procédure adaptée ouverte. Elle est soumise aux 

dispositions des articles L. 2123-1 et R. 2123-1 1° du Code de la commande publique. 

1.3 - Type et forme de contrat 

Il s'agit d'un marché ordinaire. 

 

1.4 - Décomposition de la consultation 

Il n'est pas prévu de décomposition en lots. 

Le pouvoir adjudicateur a décidé de ne pas lancer la consultation en lots séparés pour les 

motifs suivants : En application de l'article R2113-3 du Code de la Commande Publique, 

l'Acheteur Public décide de ne pas allotir le marché, car l'objet du marché ne permet pas 

l'identification de prestations distinctes. 

En effet, les prestations attendues forment un ensemble homogène. 

1.5 - Nomenclature 

La classification conforme au vocabulaire commun des marchés européens (CPV) est : 

 

Code principal Description 

71520000-9 Services de conduite des travaux 

  

1.6 - Réalisation de prestations similaires 

Le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité de confier ultérieurement au titulaire du 

marché, en application des articles L. 2122-1 et R. 2122-7 du Code de la commande 

publique, un ou plusieurs nouveaux marchés ayant pour objet la réalisation de prestations 

similaires. 
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2 - Conditions de la consultation 
  

2.1 - Délai de validité des offres 

Le délai de validité des offres est fixé à 180 jours à compter de la date limite de réception 

des offres. 

2.2 - Forme juridique du groupement 

Le pouvoir adjudicateur ne souhaite imposer aucune forme de groupement à l'attributaire 

de l'accord-cadre. 

Il est interdit aux candidats de présenter plusieurs offres en agissant à la fois en qualité de 

candidats individuels et de membres d'un ou plusieurs groupements ou en qualité de 

membres de plusieurs groupements. 

2.3 - Variantes 

Aucune variante n'est autorisée. 

2.4 - Développement durable et clauses sociales 

Cette consultation ne comporte pas des conditions d'exécution à caractère 

environnemental et social. 

 

3 - Les intervenants 
  

3.1 - Maîtrise d'œuvre 

L’équipe de maîtrise d’œuvre est constituée de : 

• Architecte mandataire 

          GPAA 

          28 et 30 rue Emile Péhant 

          44000 NANTES 

• Économiste de la construction 

CdLP 

20 Rue du Bourg Nouveau Bât B, 35000 Rennes  

35000 RENNES 

• Bureau d’Étude structure 

BORDAS PEIRO 

126, Avenue de la République 

75011 PARIS 

• Bureau d’Étude Fluide – SSI – thermique – HQE – VRD –Paysagiste 

SCE/ATELIERS UP+ 

4, rue René Viviani 

44200 NANTES 

Sous traite Fluide – SSI – thermique – HQE à (VRD –Paysagiste reste à UP+): 

EMENDA 

4, Impasse Charles Trenet, bâtiment B 

44800 SAINT-HERBLAIN 

• Bureau d’Étude acoustique 

https://www.google.com/url?sa=t&source=web&rct=j&opi=89978449&url=/maps/place//data%3D!4m2!3m1!1s0x480edfd376aaa33b:0xc81c724653b460e4%3Fsa%3DX%26ved%3D1t:8290%26ictx%3D111&ved=2ahUKEwi-0cz4hOOTAxXlpCcCHaDUCEwQ4kB6BAglEAM&usg=AOvVaw3dJfMbH1Hb6kzAwgTlymk4


 
Consultation n°: 26-MORL-0029-PA Page 6 sur 15 

CLARITY 

202, Avenue Jean Jaurès 

75019 PARIS 

• Concertation 

CONCERTATION 

24, rue des Coulmiers 

4400 NANTES 

 

3.2 - Ordonnancement, Pilotage et Coordination du chantier 

La mission d'ordonnancement, pilotage et coordination du chantier est assurée par : 

SYNAPSE 

2, mail Pauline et Andrée Lefèvre 

91260 JUVISY-SUR-ORGE 

 

3.3 - Contrôle technique 

Le contrôle technique est assuré par : 

SOCOTEC CONSTRUCTION 

108 Avenue de la liberté 

94700 Maisons-Alfort 

 

3.4 - Coordination S.P.S 

La coordination S.P.S est assurée par :  

SARL CCRBTP (Victor Rodrigues) 

50ter, rue des Ferrières  

77600 BUSSY-SAINT-GEORGES 
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4 - Conditions relatives au contrat 
  

4.1 - Durée du contrat ou délai d'exécution 

La durée de la période initiale est fixée au CCATP. 

4.2 - Modalités essentielles de financement et de paiement 

Les sommes dues au(x) titulaire(s) et au(x) sous-traitant(s) de premier rang éventuel(s) de 

l'accord-cadre seront payées dans un délai global de 30 jours à compter de la date de 

réception des factures ou des demandes de paiement équivalentes. 

L'attention des candidats est attirée sur le fait que s'ils veulent renoncer aux bénéfices de 

l'avance prévue au CCATP, ils doivent le préciser à l'acte d'engagement. 

4.3 - Confidentialité et mesures de sécurité 

Les candidats doivent respecter l'obligation de confidentialité et les mesures particulières 

de sécurité prévues pour l'exécution des prestations. 

 

L'attention des candidats est particulièrement attirée sur les dispositions du Cahier des 

clauses administratives et techniques particulières qui énoncent les formalités à accomplir 

et les consignes à respecter du fait de ces obligations de confidentialité et de sécurité. 

5 - Contenu du dossier de consultation 
  

Le dossier de consultation des entreprises (DCE) contient les pièces suivantes : 

- Le règlement de la consultation (RC) 

- L'acte d'engagement (AE) et ses annexes 

- Le cahier des clauses administratives et techniques particulières (CCATP) 

- Le compte rendu de chantier  

- La décomposition du prix global forfaitaire (DPGF) 

 

Il est remis gratuitement à chaque candidat. 

Aucune demande d'envoi du DCE sur support physique électronique n'est autorisée. 

Modifications mineures du dossier de consultation 

Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d'apporter des modifications de détail au dossier 

de consultation au plus tard 10 jours avant la date limite de réception des offres. Ce délai 

est décompté à partir de la date d'envoi par le pouvoir adjudicateur des modifications aux 

candidats ayant retiré le dossier initial. Les candidats devront alors répondre sur la base du 

dossier modifié sans pouvoir n'élever aucune réclamation à ce sujet. Si, pendant l'étude du 

dossier par les candidats, la date limite de réception des offres est reportée, la disposition 

précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date.  

 

Modifications majeures du dossier de consultation  

Conformément à l'article R.2151-4 du Code de la Commande Publique, le délai de réception 

des offres est prolongé dans les cas suivants :  
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1°) lorsqu’un complément d’information, nécessaire à l’élaboration de l’offre, demandée en 

temps utile par l’opérateur économique, n’est pas fourni dans les délais prévus à l’article 

R.2132-6 ;  

2°) lorsque des modifications importantes sont apportées aux documents de la 

consultation.  

La durée de la prolongation est proportionnée à l’importance des informations demandées 

ou des modifications apportées. 

6 - Présentation des candidatures et des offres 
  

Le pouvoir adjudicateur applique le principe "Dites-le nous une fois". Par conséquent, les 

candidats ne sont pas tenus de fournir les documents et renseignements qui ont déjà été 

transmis dans le cadre d'une précédente consultation et qui demeurent valables. 

Les offres des candidats seront entièrement rédigées en langue française et exprimées en 

EURO. 

Si les offres des candidats sont rédigées dans une autre langue, elles doivent être 

accompagnées d'une traduction en français, cette traduction doit concerner l'ensemble des 

documents remis dans l'offre. 

 

6.1 - Documents à produire 

Chaque candidat aura à produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes : 

 

Pièces de la candidature telles que prévues aux articles L. 2142-1, R. 2142-3, R. 2142-4, R. 

2143-3 et R. 2143-4 du Code de la commande publique : 

 

Renseignements concernant la situation juridique de l'entreprise :  

 

Libellés Signature 

Déclaration sur l'honneur pour justifier que le candidat n'entre dans aucun des cas 

d'interdiction de soumissionner 

Non 

Une copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en redressement judiciaire  Non 

  

Renseignements concernant la capacité économique et financière de l'entreprise : 

 

Libellés Signature 

Déclaration concernant le chiffre d'affaires global et le chiffre d'affaires 

concernant les prestations objet du contrat, réalisées au cours des trois derniers 

exercices disponibles 

Non 

Déclaration appropriée de banques ou preuve d'une assurance pour les risques 

professionnels 

Non 

  

Renseignements concernant les références professionnelles et la capacité technique de 

l'entreprise : 
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Libellés Signature 

Déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du 

personnel d'encadrement pour chacune des trois dernières années 

Non 

Liste des travaux exécutés au cours des trois dernières années, appuyée 

d'attestations de bonne exécution pour les plus importants (montant, époque, 

lieu d'exécution, s'ils ont été effectués selon les règles de l'art et menés à bonne 

fin) 

Non 

Indication des titres d'études et professionnels de l'opérateur économique et/ou 

des cadres de l'entreprise, et notamment des responsables de prestation de 

services ou de conduite des travaux de même nature que celle du contrat 

Non 

Déclaration indiquant l'outillage, le matériel et l'équipement technique dont le 

candidat dispose pour la réalisation du contrat 

Non 

 

Certificats de qualifications et/ou de qualité demandés aux candidats : 
 

Libellés Signature 

Copie de Certificat ou Qualification ou Diplômes ou équivalent pour justifier des 

compétences demandées au CCATP (Références similaires, CV, habilitations…) 

Non 

  

Pour présenter leur candidature, les candidats utilisent soit les formulaires DC1 (lettre de 

candidature) et DC2 (déclaration du candidat) disponibles gratuitement sur le site 

www.economie.gouv.fr, soit le Document Unique de Marché Européen (DUME). 

Pour justifier des capacités professionnelles, techniques et financières d'autres opérateurs 

économiques sur lesquels il s'appuie pour présenter sa candidature, le candidat produit les 

mêmes documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés par 

le pouvoir adjudicateur. En outre, pour justifier qu'il dispose des capacités de cet opérateur 

économique pour l'exécution des prestations, le candidat produit un engagement écrit de 

l'opérateur économique. 

Pièces de l'offre : 

 

Libellés Signature 

L'acte d'engagement (AE) et ses annexes Oui 

La décomposition du prix global forfaitaire (DPGF) (format PDF/format Excel 

exploitables) 

Non 

Le mémoire technique (MT) Non 

  
Tout document de l’offre constaté incomplet et/ou modifié dans sa trame initiale, par le 
soumissionnaire, rend l’offre dudit soumissionnaire irrégulière sur le fondement de l’article 
L. 2152-2 du Code de la commande publique. 

NB : Le mémoire technique (MT) devra obligatoirement respecter l’ordre synergique 
des sous-critères de la valeur technique dans une limite de 20 pages A4 (hors 
annexes). En cas d’annexe, le candidat doit indiquer dans son mémoire technique 
l’intitulé et la page de l’annexe auxquels renvoie le sous-critère. 

http://www.economie.gouv.fr/


 
Consultation n°: 26-MORL-0029-PA Page 10 sur 15 

L'offre, qu'elle soit présentée par une seule entreprise ou par un groupement, devra 

indiquer tous les sous-traitants connus lors de son dépôt. Elle devra également indiquer les 

prestations dont la sous-traitance est envisagée, la dénomination et la qualité des sous-

traitants. 

 

6.2 – Visites sur site 

Les candidats peuvent demander à effectuer une visite du site avant la remise de leur offre.  

Dans le cadre de la visite, aucune réponse orale ne sera apportée au candidat. Les questions 

devront être posées via la plateforme de dématérialisation.  

Les visites s’organisent sur rendez-vous auprès de :  

Secrétariat des Directions des Services Techniques 

Pôle Technique et Environnement 

☎️ 01.48.90.22.05 

secretariat.dst@mairie-orly.fr    
 

7 - Conditions d'envoi ou de remise des plis 
  

Les plis devront parvenir à destination avant la date et l'heure limites de réception des offres 

indiquées sur la page de garde du présent document. 

7.1 - Transmission électronique 

La transmission des documents par voie électronique est effectuée sur le profil d'acheteur 

du pouvoir adjudicateur, à l'adresse URL suivante :  

http://www.marches-publics.info/accueil.htm 

 

Le choix du mode de transmission est global et irréversible. Les candidats doivent appliquer 

le même mode de transmission à l'ensemble des documents transmis au pouvoir 

adjudicateur. 

 

Les formats électroniques dans lesquels les documents peuvent être transmis sont les 

suivants : doc", ".odt", ".rtf", ".xls", ".ods", ".ppt", ".pdf", ".jpg", ".dwf", ".gif", ".png" et ".zip. 

L'organisation et le nommage des fichiers attendus par le pouvoir adjudicateur est le 

suivant :  

 

« candidature_nom de l’entreprise » : 

1. DUME 

2. REFERENCES 

3. QUALIFICATION 

 

« offre_nom de l’entreprise »: 

1. AE 

2. DPGF  

3. Mémoire technique 

Le pli doit contenir deux dossiers distincts comportant respectivement les pièces de la 

candidature et les pièces de l'offre définies au présent règlement de la consultation. 

 

callto:01.48.90.22.05
mailto:secretariat.dst@mairie-orly.fr
http://www.marches-publics.info/accueil.htm
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Chaque transmission fera l'objet d'une date certaine de réception et d'un accusé de 

réception électronique. À ce titre, le fuseau horaire de référence est celui de (GMT+01:00) 

Paris, Bruxelles, Copenhague, Madrid. Le pli sera considéré « hors délai » si le 

téléchargement se termine après la date et l'heure limites de réception des offres. 

 

Si plusieurs plis sont transmis successivement par le même candidat, seul le dernier pli 

transmis dans le délai imparti est pris en compte par l'acheteur. Il doit par conséquent 

contenir l'ensemble des pièces exigées au titre de la présente consultation. 

 

Le pli peut être doublé d’une copie de sauvegarde transmise dans les délais impartis, sur 

support physique électronique ou sur support papier. Cette copie est transmise sous pli 

scellé et comporte obligatoirement la mention « copie de sauvegarde », ainsi que le nom 

du candidat et l’identification de la procédure concernée. 

  

VILLE D’ORLY 

 

Centre administratif 

Direction de l’administration juridique et des instances 

Service de la commande publique et des achats (4ème étage) 

7, avenue Adrien Raynal 

94310 Orly 

  

L’accueil du Centre administratif est fermé tous les jeudis matins. Il ne sera donc pas 

possible de déposer une copie de sauvegarde à ce moment-là. 

Nous invitons les candidats à effectuer leur dépôt à partir de 14h00. 

Les candidats transmettront leurs réponses dans des formats de fichiers identiques à ceux 

des documents constituant le dossier de consultation des entreprises (DCE).  

  

Aucun format électronique n'est préconisé pour la transmission des documents. 

Cependant, les fichiers devront être transmis dans des formats largement disponibles. 

La signature électronique des documents n'est pas exigée dans le cadre de cette 

consultation. 

La signature électronique du contrat par l'attributaire est exigée dans le cadre de 

cette consultation. 

Pour signer électroniquement, le candidat peut utiliser l'un des trois formats de signature 

autorisés par la réglementation (XAdES, CAdES ou PAdES). Le pouvoir adjudicateur 

préconise toutefois l'utilisation d'une signature électronique au format pAdES. 

Après attribution, les candidats sont informés que l'offre électronique retenue sera 

transformée en offre papier, pour donner lieu à la signature manuscrite de l'accord-cadre 

par les parties. 

Les frais d'accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge des 

candidats. 
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Le candidat est invité à créer son "Espace entreprise" sur la plateforme AWS-Entreprise 

(https://www.marches-publics.info/fournisseurs.htm). Sur cette plateforme, le candidat 

pourra retrouver l'ensemble de ses retraits de dossier de consultation. L'inscription est un 

préalable obligatoire pour correspondre avec l'acheteur lors de chaque consultation 

(Questions/Réponses, Dépôt de candidatures et offres. . .). Elle permet également de 

bénéficier d'un service d'alertes sur les consultations (précisions, modifications, report de 

délais...). 

Par conséquent, il est recommandé d'indiquer une adresse mail durable pendant toute la 

durée de la procédure, en priorité l'adresse de l'interlocuteur principal du candidat, ainsi 

que la ou les adresses de remplacement en cas d'absence de ce dernier. Le candidat ne 

pourra porter aucune réclamation s'il ne bénéficie pas de toutes les informations 

complémentaires diffusées par la plateforme lors du déroulement de la consultation, en 

raison d'une erreur qu'il aurait faite dans la saisie de son adresse, ou en cas de suppression 

de ladite adresse. 

Un service de dépôt "Attestation" permet au candidat de déposer en ligne son RIB, son 

KBIS, ses attestations d'assurance, sa liste nominative des travailleurs étrangers, son 

attestation de régularité fiscale et son attestation semestrielle sociale dans un coffre-fort 

sécurisé. L'ensemble des acheteurs utilisateurs de la plateforme auront accès à ces 

informations. 

L'ensemble de ces services est fourni gratuitement au candidat. 

Pensez à anticiper votre dépôt 48 heures avant l'heure limite. 

  

Pensez à anticiper votre dépôt plusieurs heures avant l'heure 

limite  

 

  

 

 
 

7.2 - Transmission sous support papier 

La transmission des plis par voie électronique est imposée pour cette consultation. Par 

conséquent, la transmission par voie papier n'est pas autorisée. 

8 - Examen des candidatures et des offres 
  

8.1 - Sélection des candidatures 

Conformément à l'article R2161-4 du Code de la Commande Publique :  

L’Acheteur Public peut décider d’examiner les offres avant les candidatures. Lorsqu’il fait 

usage de cette faculté, il examine les candidatures de manière impartiale et transparente. Il 

veille notamment à ce que sa connaissance des offres n’influe en rien sur l’appréciation des 

motifs d’exclusion ou des critères de sélection. 

Avant de procéder à l'examen des candidatures, s'il apparaît que des pièces du dossier de 

candidature sont manquantes ou incomplètes, le pouvoir adjudicateur peut décider de 

https://www.marches-publics.info/fournisseurs.htm
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demander à tous les candidats concernés de produire ou compléter ces pièces dans un 

délai maximum de 5 jours. 

Les candidatures conformes et recevables seront examinées, à partir des seuls 

renseignements et documents exigés dans le cadre de cette consultation, pour évaluer leur 

situation juridique ainsi que leurs capacités professionnelles, techniques et financières. 

8.2 - Attribution des accords-cadres 

Le jugement des offres sera effectué dans les conditions prévues aux articles L.2152-1 à 

L.2152-4, R. 2152-1 et R. 2152-2 du Code de la commande publique et donnera lieu à un 

classement des offres. 

 

L'attention des candidats est attirée sur le fait que toute offre irrégulière ou inacceptable 

pourra être régularisée pendant la négociation, et que seule une offre irrégulière pourra 

être régularisée en l'absence de négociation. En revanche, toute offre inappropriée sera 

systématiquement éliminée. 

 

Toute offre demeurant irrégulière pourra être régularisée dans un délai approprié. 

La régularisation d'une offre pourra avoir lieu à condition qu'elle ne soit pas anormalement 

basse. 

Les critères retenus pour le jugement des offres sont pondérés de la manière suivante : 

 

Critères Pondération 

1-Valeur technique 60.0 

1.1-Compréhension des attentes, moyens mis en place et références 30.0 

1.2-Méthodologies pour suivre les travaux et l’expertise 30.0 

2-Prix des prestations 40.0 

 

Chaque candidat se verra attribuer une note globale sur 100.  

La pondération de chaque critère correspond au nombre de points maximum pouvant être 

obtenus par le candidat.  

La pondération de chaque sous-critère correspond au nombre de points maximum pouvant 

être obtenus par le candidat.  

- Critère "Prix des prestation" pondéré à 40% 

La méthode de calcul utilisée pour la notation du critère Prix des prestations est la suivante 

: 

Note de l'offre = (Montant de l'offre moins-disante / Montant de l'offre à noter) * Base de 

notation 

Montant de l'offre moins-disante = correspond au prix de l'offre la moins chère (offres 

anormalement basses exclues). 
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Montant de l'offre à noter = correspond au prix de l'offre à évaluer. 

Base de notation = correspond à la note maximale pouvant être obtenue. 

 

Dans le cas où des erreurs purement matérielles (de multiplication, d'addition ou de report) 

seraient constatées dans l'offre du candidat, l’entreprise sera invitée à confirmer l'offre 

rectifiée ; en cas de refus, son offre sera éliminée comme non cohérente. 

NB : Pour toutes les formules utilisées dans les critères d’analyse des offres, les calculs 

intermédiaires et finaux seront effectués avec au maximum deux décimales. Pour chacun 

de ces calculs, les arrondis seront traités de la façon suivante :  

- si la troisième décimale est comprise entre 0 et 4 (ces valeurs incluses), la deuxième 

décimale est inchangée (arrondi par défaut) ;  

- si la troisième décimale est comprise entre 5 et 9 (ces valeurs incluses), la deuxième 

décimale est augmentée d'une unité (arrondi par excès). 

 

Les méthodes utilisées pour la notation des autres critères sont les suivantes : 

- Critère "Valeur technique" pondéré à 60% 

Ce critère sera apprécié d'après les sous-critères détaillés le mémoire technique . 

 

8.3 - Suite à donner à la consultation 

Après examen des offres, le pouvoir adjudicateur engagera des négociations avec les 3 

candidats sélectionnés. Toutefois, le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité 

d'attribuer l'accord-cadre sur la base des offres initiales, sans négociation. 

L'offre la mieux classée sera donc retenue à titre provisoire en attendant que le ou les 

candidats produisent les certificats et attestations des articles R. 2143-6 à R. 2143-10 du 

Code de la commande publique. Le délai imparti par le pouvoir adjudicateur pour remettre 

ces documents ne pourra être supérieur à 5 jours. 

9 - Renseignements complémentaires 
  

9.1 - Adresses supplémentaires et points de contact 

Pour tout renseignement complémentaire concernant cette consultation, les candidats 

transmettent impérativement leur demande par l'intermédiaire du profil d'acheteur du 

pouvoir adjudicateur, dont l'adresse URL est la suivante : http://www.marches-

publics.info/accueil.htm. 

 

Cette demande doit intervenir au plus tard 10 jours avant la date limite de remise des plis. 

Une réponse sera alors adressée, à toutes les entreprises ayant retiré le dossier ou l'ayant 

téléchargé après identification, 6 jours au plus tard avant la date limite de remise des plis. 

 

 9.2 - Procédures de recours 

Le tribunal territorialement compétent est : 

 

http://www.marches-publics.info/accueil.htm
http://www.marches-publics.info/accueil.htm
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Tribunal Administratif de Melun 

43 rue du Général De Gaulle 

Case Postale 8630 

77008 MELUN CEDEX Case Postale 8630 

 

Tél : 01 60 56 66 30 

Télécopie : 01 60 56 66 10 

Les voies de recours ouvertes aux candidats sont les suivantes : Référé pré-contractuel 

prévu aux articles L.551-1 à L.551-12 du Code de justice administrative (CJA), et pouvant 

être exercé avant la signature du contrat. Référé contractuel prévu aux articles L.551-13 à 

L.551-23 du CJA, et pouvant être exercé dans les délais prévus à l'article R. 551-7 du CJA. 

Recours de pleine juridiction ouvert aux tiers justifiant d’un intérêt lésé, et pouvant être 

exercé dans les deux mois suivant la date à laquelle la conclusion du contrat est rendue 

publique. 

Pour obtenir des renseignements relatifs à l'introduction des recours, les candidats devront 

s'adresser au : Tribunal Administratif de Melun. 


